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 n° 284 595 du 10 février 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître Gérald CASTIAUX 

Rue de la Victoire 124 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 janvier 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 03 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 09 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Me G. CASTIAUX, avocat, et N.-L.-

A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion 

musulmane. Vous êtes né à Conakry puis avez vécu à Sangaredi jusqu’à vos 14 ans. Vous êtes ensuite 

retourné à Conakry pour y étudier. En 2018, vous avez séjourné en Guinée Bissau durant environ 9 mois 

puis êtes rentré à Conakry. Vous êtes sympathisant de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de 

Guinée) depuis 2015 et n’aviez pas de profession en Guinée. 

 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale. 
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Le 28 juillet 2022, alors qu’une manifestation en vue de réclamer les élections dans un délai raccourci se 

déroulait à Conakry, vous êtes sorti pour chercher à manger. Des gendarmes sont intervenus durant cette 

manifestation et vous avez été arrêté et emmené au Commissariat central de Dabompa où on vous a 

reproché de semer la pagaille. Vous y avez été détenu durant quatre mois. Le 10 novembre 2022, vous 

vous êtes évadé avec la complicité d’un gardien que votre tante avait soudoyé. Vous vous êtes rendu le 

même jour chez votre mère à Sangaredi. 

 

Le 01 décembre 2022, vous avez quitté la Guinée pour la Sierra Leone et le 05 décembre 2022, vous 

avez pris un avion à destination de la Belgique, muni des documents que vous aviez dérobés à un ami. 

Vous êtes arrivé à l’aéroport de Bruxelles National le même jour et le 7 décembre 2022, vous introduisiez 

votre demande de protection internationale. 

 

Vous fournissez une copie de vos documents d’identité et de ceux de votre père à l’appui de celle-ci. 

 

B. Motivation 

 

Vous avez été convoqué à un entretien personnel le 10 janvier 2023, dans le cadre d’une procédure 

accélérée. La circonstance que vous aviez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre identité 

et/ou votre nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en dissimulant 

des informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un sens 

défavorable était jusqu’alors établie et a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement 

de votre demande lors de cette phase de la procédure. 

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs 

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

 

En cas de retour en Guinée, vous dites craindre de subir à nouveau ce que vous avez déjà subi, à savoir 

une détention parce que vous n’avez pas été libéré. Vous craignez également que la personne à qui vous 

avez dérobé les documents vous fasse emprisonner (pp.7 et 8 du rapport d’entretien). 

 

Or, divers éléments empêchent d’établir les faits que vous avez invoqués et partant, nous amènent à 

remettre en cause les craintes dont vous faites état. 

 

Tout d’abord, vos propos imprécis quant au déroulement des évènements du 28 juillet 2022 empêchent 

de considérer que vous y étiez présent lors de cette manifestation et partant, que vous avez été arrêté 

durant celle-ci et détenu pour ce motif. Ainsi, invité à raconter précisément le déroulement des 

événements une fois que vous êtes sorti ce jour-là, vos propos se sont révélés généraux, sommaires et 

dénués de toute circonstance particulière puisque vous évoquez seulement le monde et le fait qu’à la 

suite des gaz lancés par les gendarmes, les gens ont commencé à fuir et que vous courriez quand vous 

avez été arrêté. Incité à fournir davantage de précisions sur cette journée de manifestation, vous évoquez 

les policiers et militaires en grand nombre ainsi que le fait que vous avez entendu des coups de feu et vu 

une personne à terre suite à une balle. Vous ne fournissez cependant pas d’autre élément plus concret 

permettant de penser que vous vous êtes effectivement retrouvé dans cette situation. Vos propos sont 

tout aussi sommaires lorsqu’il vous est demandé de décrire l’ambiance ce jour-là puisqu’alors que cette 

question vous est posée une seconde fois, vous dites seulement qu’il n’y avait rien de spécial, que lorsque 

les policiers ont commencé à tirer, vous avez couru et avez été arrêté (pp.12 et 13 du rapport d’entretien). 

 

De plus, une importante contradiction a été relevée au sein de votre récit concernant cette journée du 28 

juillet. En effet, lors de votre entretien avec l’agent de l’Office des étrangers, vous avez expliqué être sorti 

ce jour-là avec quelqu’un pour acheter à manger. Vous avez précisé que les gendarmes ont tiré sur cette 
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personne, l’ont ramassée avec vous et vous ont jeté en prison (question 3.1 du questionnaire CGRA). Par 

contre, lors de votre entretien par le Commissariat général, vous avez dit être sorti ce jour-là avec un ami 

du quartier et avez déclaré que lorsque les gendarmes sont intervenus, chacun a pris la fuite, ignorant si 

cet ami a été arrêté et ne sachant pas ce qu’il est devenu. Vous avez par ailleurs précisé qu’avant votre 

arrestation, vous avez vu une personne tombée sur le sol suite à un coup de feu (p.11 du rapport 

d’entretien). Confronté à cette contradiction, vous invoquez une mauvaise compréhension par l’Office des 

étrangers et affirmez que vous n’avez pas tenu de tels propos (p.16 du rapport d’entretien). Cette 

explication ne peut suffire à justifier cette importante divergence et ce, d’autant plus que vous avez signé 

pour accord le questionnaire qui vous a été relu. 

 

Les imprécisions et contradiction relevées ci-dessus ne permettent pas de convaincre le Commissariat 

général que vous avez effectivement vécu ces faits. 

 

En outre, vos déclarations quant à votre détention ne reflètent nullement un vécu carcéral récent de quatre 

mois, tel que vous l’invoquez. En effet, vous n’avez pas été en mesure de relater de manière 

circonstanciée des événements particulièrement marquants de votre détention, vous bornant à évoquer 

de façon générale le fait que vous étiez réveillé tôt pour nettoyer et que les gardiens vous reprochaient 

de semer la pagaille. Incité à détailler un moment précis de cette détention, vous déclarez qu’un jour vous 

êtes tombé très malade, pensiez que vous alliez mourir et aviez du mal à respirer, sans autre élément. 

Invité à expliciter ce fait, vous dites seulement que vous aviez mal partout. Questionné sur d’autres 

moments marquants de votre détention, vous revenez sur l’altercation avec un détenu que vous aviez 

déjà évoquée et puis vous mentionnez vaguement qu’il y avait beaucoup de choses, que vous ne dormiez 

et ne mangiez pas bien, ce qui ne peut suffire à convaincre le Commissariat général que vous avez vécu 

cette situation. De même, si après réflexion, vous mentionnez les surnoms de trois de vos codétenus, 

relevons que vous ne pouvez rien dire d’autre sur eux si ce n’est qu’ils étaient costauds et se trouvaient 

là pour les mêmes raisons que vous. Questionné sur vos interactions, vous dites que l’un d’eux était 

méchant mais invité à exemplifier vos propos, vous restez général puisque vous dites seulement que vous 

ne pouviez pas manger devant lui et qu’il vous obligeait à nettoyer, sans préciser davantage vos propos 

et reprenant ce que vous aviez déjà par ailleurs évoqué. 

 

Enfin, vous vous êtes montré imprécis sur votre évasion, ce qui conforte le Commissariat général dans 

l’idée que vous n’avez pas vécu la détention que vous dites. D’une part, vous racontez celle-ci de façon 

extrêmement sommaire et d’autre part, vous ignorez la somme payée par votre tante contre votre 

libération, vous ne savez pas comment elle a obtenu la somme nécessaire à votre libération et vous 

ignorez le nom du gardien qu’elle a corrompu (p.10 du rapport d’entretien). 

 

Par ailleurs, vous n’avancez pas d’élément concret indiquant que des recherches seraient menées à votre 

encontre et il ressort de l’analyse de votre dossier que vos propos sont confus à ce sujet. Ainsi, lors de 

votre entretien par l’Office des étrangers, vous déclarez que la police vous a recherché à Conakry mais 

ne vous a pas trouvé car vous étiez déjà parti à Sangaredi (rubrique 3.5 du questionnaire) tandis que 

devant l’Officier du Commissariat général, vous dites avoir obtenu comme seule information que le gardien 

qui vous a aidé a été mis en prison. Quoi qu’il en soit, vous n’avancez pas d’autre élément indiquant que 

vous avez été effectivement recherché par vos autorités et vous ne mentionnez pas de problème pour 

votre maman après votre fuite si ce n’est qu’elle se tracassait beaucoup (p.13 du rapport d’entretien). 

 

Enfin, dès lors que votre présence lors de la manifestation du 28 juillet 2022 et la détention qui s’en est 

suivie sont remises en cause dans cette décision, le Commissariat général estime que votre seule 

sympathie pour l’UFDG n’est pas constitutive d’une crainte de persécution en votre chef. A ce propos, il 

ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir le COI Focus « 

Guinée, l’opposition politique sous la transition » du 25 août 2022 disponible sur le site 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._lopposition_politique_sous_la_transi

tion_20220825.pdf  qu’un coup d’Etat militaire a été mené le 5 septembre 2021 par le Comité National du 

Rassemblement et du Développement (CNRD), avec à sa tête le colonel Mamadi Doumbouya. 

L’opposition a salué cette arrivée mais, au fur et à mesure, des désaccords sont intervenus. A leur arrivée 

au pouvoir, les nouvelles autorités militaires ont libéré les militants politiques encore en détention et rétabli 

la liberté des partis politiques de se réunir et celle de voyager à l’extérieur du pays, libertés qui avaient 

été réduites sous la présidence d’Alpha Condé. Par contre, la junte a répété à diverses reprises qu’il est 

interdit de manifester jusqu’à la fin de la transition de 36 mois devant mener aux élections. Si nos sources 

précisent que des leaders des partis politiques ont fait l’objet de différentes procédures judiciaires 

(récupérations de biens de l’Etat relavant du domaine public, poursuites initiées par la CRIEF), elles se 

sont toutefois accordées à dire que les militants de l’opposition n’étaient pas inquiétés jusque fin juin 2022. 

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._lopposition_politique_sous_la_transition_20220825.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_guinee._lopposition_politique_sous_la_transition_20220825.pdf
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Début juillet 2022, le ton est monté entre la junte et l’opposition qui menace de manifester pour un retour 

à l’ordre constitutionnel. Des responsables du FNDC (Front National pour la Défense de la Constitution) 

ont été arrêtés début juillet 2022, puis libérés quelques jours plus tard. Le FNDC, soutenu par des partis 

d’opposition, a organisé des manifestations en juillet et août 2022 au cours desquelles plusieurs 

personnes ont été tuées, blessées ou interpellées. Deux responsables du FNDC ou de l’UFR (Union des 

Forces Républicaines) ont été arrêtés fin juillet 2022. La junte a pris également un arrêté de dissolution 

du FNDC, avec pour justification que le front n’a pas de base légale et qu’il mène des actions violentes 

l’assimilant à une milice privée. D’autres restrictions sont réapparues à savoir qu’un responsable du FNDC 

a été empêché de voyager en juillet 2022. Les sièges du FNDC, de l’UFR, de l’UFDG (Union des Forces 

Démocratiques de Guinée) et du RPG Arc-en-ciel (Rassemblement du Peuple de Guinée) ont été 

quadrillés par les forces de l’ordre. Suite aux manifestations de fin juillet 2022, les autorités ont par ailleurs 

déployé des forces mixtes (police, gendarmerie et armée) sur la route « Le Prince », foyer des 

contestations. Depuis lors, des habitants de l’axe se plaignent d’exactions commises par les forces de 

l’ordre. 

 

Si ces informations font état d’une situation politique tendue en Guinée, et que cette circonstance doit 

évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition à la junte, il 

n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation générale qui 

prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant d’un parti ou mouvement opposé à la junte. Il 

vous appartient de démontrer au regard de votre situation personnelle que vous avez une crainte fondée 

de persécution au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé(e) à des atteintes graves au 

sens de la définition de la protection subsidiaire. Or, compte tenu de ce qui est relevé dans votre dossier, 

tel n’est pas le cas en l’espèce. Il convient de relever que vous n’avez pas eu d’autre activité pour l’UFDG 

que la participation à deux réunions et vous n’avez jamais auparavant participé à une manifestation de 

l’opposition (p.7 du rapport d’entretien). Invité à ce sujet à expliquer les raisons pour lesquelles vos 

autorités s’acharneraient à vouloir vous remettre en prison, vous répondez seulement « on ne sait jamais 

» et mentionnez qu’il n’y a pas besoin d’être politicien pour être arrêté actuellement en Guinée et dites 

que des gens sont arrêtés tous les jours sans raison (p.15 du rapport d’entretien). Cependant, vos 

affirmations générales ne sont nullement confirmées par les informations à disposition du Commissariat 

général, de sorte que vos suppositions selon lesquelles les autorités pourraient vous cibler, non autrement 

étayées, ne peuvent suffirent à établir une crainte en votre chef en cas de retour en Guinée. 

 

En ce qui concerne votre crainte d’être mis en détention parce que vous avez volé le passeport d’un ami, 

le Commissariat général ne la considère pas fondée. Relevons d’emblée que cette crainte est purement 

hypothétique. En effet, questionné sur les éléments vous laissant penser que le propriétaire des 

documents pourrait vous faire emprisonner, vous rappelez que ce que vous avez fait n’est pas « faisable 

» et dites que vous le connaissez. Vous ignorez toutefois si celui-ci a porté plainte et vous n’avancez 

aucun élément concret permettant d’établir que cette personne en aurait après vous si ce n’est qu’il aurait 

dit à votre mère qu’il va vous faire emprisonner, propos qui vous a été relayé par votre soeur (p.8 du 

rapport d’entretien). En outre, quand bien même cette personne aurait porté plainte, la protection 

internationale n’a pas pour but de vous protéger d’un délit que vous avez effectivement commis et vous 

n’avancez pas d’élément permettant de penser que vous risquez une procédure inéquitable ou une 

sanction disproportionnée. Au surplus, le Commissariat relève que vous êtes particulièrement confus 

quant au moment et aux circonstances du vol des dits documents et ce, au regard des informations 

objectives à disposition du Commissariat général. Ainsi, vous déclarez vous être évadé le 10 novembre 

2022, avoir passé 5 à 10 jours chez votre mère avant que cette personne vienne vous rendre visite et 

passe quelques jours avec vous pour ensuite repartir dans son village, et en avoir alors profité pour 

dérober les documents avec lesquels vous avez quitté le 01 décembre (p.6 du rapport d’entretien). Or, il 

ressort des informations à disposition du Commissariat général (voir dossier administratif, courriel 

Brusselsairlines du 06/12/2022) que le propriétaire des documents a pris un vol depuis Bruxelles pour 

Conakry en date du 29 novembre, ce qui ne rend pas plausible le vol des documents de voyage à ce 

moment-là. Confronté à cet élément, vous dites ne plus vous souvenir des dates précises et avoir quitté 

la Guinée début décembre, ce que le Commissariat général ne conteste nullement mais qui ne peut suffire 

à expliquer le manque de crédibilité de vos propos quant aux circonstances de ce vol de document (p.16 

du rapport d’entretien). 

 

Au vu de ce qui précède, il n’est pas possible de conclure à l’existence, dans votre chef, d’une crainte 

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De 
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plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée ci-dessus dans votre chef 

empêche de prendre en considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits. 

 

Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande de protection internationale, ils 

ne permettent pas d’inverser le sens de cette décision. 

 

Les copies de votre carte d’identité et de votre extrait d’acte de naissance attestent de votre nationalité et 

de votre identité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans cette décision. 

 

Il en va de même concernant la carte de citoyen et la copie du passeport de votre père, qui attestent 

uniquement de sa nationalité et de son identité. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant déclare avoir été arrêté le 28 juillet 

2022 alors qu’il se trouvait par accident dans une manifestation, avoir été ensuite détenu 4 mois avant de 

s’évader le 10 novembre 2022. Il déclare également être sympathisant du parti UFDG.  

 

2.2. Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision attaquée est essentiellement fondée sur le constat que le récit du requérant est dépourvu de 

crédibilité. 

 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours, le requérant ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits 

présenté dans le point A de l’acte attaqué. 

 

2.3.2. Dans un moyen unique, il invoque la violation des articles 48 et suivants ainsi que 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation du principe selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ; 

l’erreur d’appréciation ; le non-respect des règles prévues dans le « guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié édictées par el HCR ; la violation des règles de procédure 

en matière de demande d’asile. 

 

2.3.3. Il conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

2.3.4. En conclusion, le requérant prie le Conseil :  

 

« de recevoir son recours et y faisant droit, de réformer et/ou d’annuler les actes administratifs entrepris, 

de lui reconnaître la qualité de réfugié ou d’ordonner qu’il soit réentendu par la partie advers » (requête, 

p. 10). 

 

3. L’examen du recours   

 

3.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de l’absence 

de crainte de persécution et de risque réel d’atteintes graves dans son chef.  

 

3.2. Dans sa décision, la partie défenderesse justifie son choix d’examiner la présente affaire dans le 

cadre d’une procédure accélérée par la considération suivante :  
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« La circonstance que vous aviez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre identité et/ou 

votre nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en dissimulant des 

informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un sens défavorable 

était jusqu’alors établie et a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre 

demande lors de cette phase de la procédure ». 

 

Interrogée à ce sujet lors de l’audience, la partie défenderesse précise avoir en l’espèce fait application 

de l’article 57/6/1, § 1, c) de la loi du 15 décembre 1980 et n’invoque aucun autre litera de cet article. 

 

3.3. Le Conseil rappelle que l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à 

cette disposition, est rédigé comme suit :  

 

« A l'égard de l'étranger qui tente d'entrer dans le Royaume sans satisfaire aux conditions fixées aux 

articles 2 et 3 et qui a introduit à la frontière une demande de protection internationale, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour y déclarer la demande irrecevable sur la base 

de l'article 57/6, § 3 ou pour y prendre une décision sur le fond de la demande dans une des situations 

visées à l'article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, a), b), c), d), e), f), g), i) ou j).  

 

Si l'alinéa 1er ne peut pas être appliqué, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides décide 

qu'un examen ultérieur est nécessaire, après quoi le demandeur est autorisé par le ministre ou son 

délégué à entrer dans le Royaume conformément à l'article 74/5, § 4, 4°.  

 

Si aucune décision n'a été prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans un délai 

de quatre semaines, après la demande de protection internationale, le demandeur est également autorisé 

par le ministre ou son délégué à entrer dans le Royaume conformément à l'article 74/5, § 4, 5°. »  

 

3.4. Cet article, qui transpose l’article 43 de la directive 2013/32/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale 

(refonte), organise donc les modalités de la procédure d’examen à la frontière d’une demande de 

protection internationale.  

 

Il en ressort que, pour pouvoir se prononcer sur le fond d’une demande de protection internationale 

introduite à la frontière, le Commissaire général doit se trouver dans le cadre des conditions d’application 

de la procédure accélérée telle que celle-ci est prévue et organisée par l’article 57/6/1 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Ceci ressort en outre clairement des travaux préparatoires qui énoncent que « […] le traitement de la 

demande de protection internationale peut être réalisé dans le cadre d’une procédure à la frontière 

uniquement si la demande est irrecevable (nouvel article 57/6, § 3, de la loi) ou en recourant à la procédure 

accélérée (nouvel article 57/6/1 de la loi) » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 janvier 2007 sur 

l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2016-2017, n° 54 2548/001, p. 150). 

 

3.5. En l’espèce, à la lecture des motifs de l’acte attaqué, la circonstance que le requérant a induit les 

autorités en erreur concernant son identité en produisant de faux documents a justifié le choix du recours 

à une procédure accélérée.    

 

3.6. Lors de l’audience du 9 février 2023, le Conseil a invité les parties à s’exprimer sur le choix d’examiner 

la présente demande selon les modalités d’une procédure accélérée, estimant cette question d’ordre 

public. Chaque partie a pu s’exprimer à cet égard. La partie défenderesse confirme ne pas contester 

l’identité ou la nationalité du requérant et ne formule aucune remarque particulière quant au choix 

procédural. Le requérant fait quant à lui état des diverses difficultés qui ont entouré le déroulement de son 

entretien personnel et qui sont liées à son maintien. Il rappelle notamment que l’entretien initialement 

prévu par vidéo conférence a été annulé par la partie défenderesse. 

 

3.7. Pour sa part, le Conseil estime que les éléments avancés par la partie défenderesse sont insuffisants 

pour justifier qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement de la présente demande de 

protection internationale. En effet, la motivation stéréotypée et non étayée susmentionnée ne permet pas 

de comprendre sur quels éléments concrets et précis la partie défenderesse se fonde pour reprocher au 

requérant de l’avoir induite en erreur en ce qui concerne son identité ou sa nationalité. A la lecture du 
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dossier administratif, si le Conseil relève que le requérant a fait usage de faux documents afin de voyager 

vers l’Europe. Il constate cependant que bien qu’il n’ait pas été entendu par la police des frontières, il a 

été enregistré par cette dernière le 5 décembre 2022 sous l’identité et la nationalité qu’il revendique 

actuellement, à savoir A. O., de nationalité guinéenne, (dossier administratif, pièce 14) et qu’il a également 

introduit sa demande de protection internationale sous cette identité auprès des agents de l’Office des 

Etrangers le 7 décembre 2022 (dossier administratif, pièce 15). Enfin, la partie défenderesse confirme 

lors de l’audience ne pas contester l’identité et la nationalité du requérant. Le Conseil n’aperçoit dès lors 

dans le dossier administratif aucune indication que le requérant aurait induit les autorités en erreur en ce 

qui concerne son identité et/ou sa nationalité.  

 

3.8. Le Conseil rappelle par ailleurs que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours dans le cadre 

de la procédure accélérée prévue par l’article 39/77 de la loi du 15 décembre 1980, il s’attache tout 

particulièrement à éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n’entraînent une rupture de 

l’égalité des armes entre les parties ou n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire. En effet, la 

procédure accélérée soumet tant les parties que la juridiction au respect de délais de procédure très 

contraignants. La partie requérante est, en outre, placée dans une position de fragilité particulière du fait 

de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d’éléments de preuve. 

Ces contraintes spécifiques à la procédure accélérée renforcent encore l’importance du contrôle que le 

Conseil doit, en conséquence du caractère écrit de la procédure et de son absence de pouvoir 

d’instruction, exercer sur la qualité et l’impartialité de l’instruction menée par le Commissaire général 

(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp.95-96). Dans ces circonstances, le 

Conseil estime que malgré le caractère peu circonstancié des difficultés invoquées par le requérant lors 

de l’audience du 9 février 2023, ce dernier possède un intérêt à bénéficier d’une procédure ordinaire.   

 

3.9. Par conséquent, le Conseil estime qu’en décidant d’examiner la demande de protection internationale 

du requérant selon la procédure accélérée, sans respecter les conditions d’application de cette procédure 

accélérée telle que celle-ci est prévue à l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

défenderesse a violé ledit article et dès lors, a commis une irrégularité substantielle que le Conseil ne 

saurait pas réparer (dans le même sens : arrêt du Conseil n°279 632 du 27 octobre 2022 et ordonnance 

de non-admissibilité du recours introduit devant le Conseil d’Etat contre cet arrêt n°15.164 du 29 décembre 

2022).  

 

3.10. Par conséquent, conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il 

convient d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

 

Article 1er 

 

 

La décision rendue le 19 janvier 2023 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

Article 2 

 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix février deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. BOURDON, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. BOURDON M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


